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Le gouvernement burundais s’insurge contre un rapport de 'Ong ICG

APA, 10-02-2011Bujumbura (Burundi) - Le gouvernement burundais s&€™est insurgA®© contre le contenu du dernier rapport de
l&€™Ong international Crisis group (ICG) portant sur la situation post - A@lectorale dans ce pays, estimant que cette ONG a
A«A toujours cherchA®© de noircir tout ce qui se passe au BurundiA A».Dans son rapport ICG indiquait que le Burundi vit dans
une impasse politique depuis les A©lections de 2010, soulignant que cette situation pourrait conduire A une situation
dangereuse qui risque da€™hypothA©quer les 10 ans de progrA’s enregistrA©s dans ce pays.

Le porte-parole du Gouvernement M. Philipe Nzobonariba a, lors d&€™un point de presse, jeudi A Bujumbura, rappelA© qua€™
veille des A®lections de 2010, ICG avait mis en cause la capacitA© des forces de sA©curitA© burundaise A assurer la protectic
des A®lections, et avait demandA®© des troupes AGtrangAres pour protA©ger les A©lections.A«A ICG devrait se rendre compite
sa€™est trompA© et changer. Malheureusement, il continue A A2tre alarmiste et pessimiste sur le BurundiA A», a dit M.
Nzobonariba.Selon lui, aucun membre du gouvernement na€™a AGtA© interrogA®© lors de la confection de ce rapport et le Burt
ne vit pas une impasse politique.A«A Les institutions issues des A©lections fonctionnent normalement et ceux qui veulent
peuvent en Adtre tA©moinA A», ajoute-t-il.Concernant la prA©sence da€™une rA©bellion armA®e, il a indiquA© que les malfaiti
a€ a€™tuent, pillent et violent et volent sont des groupes de banditsa€™a€™ A«A Personne na€™a encore revendiquA®© ces a
qui se commettent ici et IA dans le pays, et ce nA€™est pas au gouvernement de les revendiquer A leur placeA A», indique M.
Nzobonariba.Cependant, a-t-il poursuivi, A« nous remarquons qua€™il existe des politiciens qui souhaitent que ces actes
soient endossA©s par une rA©bellion pour y gagner politiquement. A»Sa€™agissant du dialogue avec Ia€™opposition, le porte
du gouvernement burundais indique que A« IA€™opposition ne peut pas rA©clamer un dialogue avec un gouvernement qUAE™i
reconnaA®t pas A».Selon lui les partis dA€™opposition rA©unis dans 1&€™Alliance DA©mocratique pour le Changement (ADC)
publiquement annoncA© qua€™ils ne reconnaA®tront pas les institutions issues des A®lections de 2010. A« lls nA€™ont quaE’
A travers le forum des partis politiques qui a AOtA© mis en place par tous les partis politiques y compris ceux de 1a€™oppositio
A», a a€"t-il clamA®.Il a invitA© les partis dA€™opposition A contribuer dans 1a€™A®©laboration du statut de A€ ™opposition et
ces travaux.Ce projet se trouve dans les mains des experts et attendent la contribution de tous les intervenants en la

matiA're, a rappelA© M. Nzobonariba.Sa€™agissant de la sA©curitA© des opposants en exil et de leur non poursuite, Philipe
Nzobonariba a indiquA© qua€™aucun mandat na€™AGIA© lancA© contre eux et qua€™ils peuvent renter au pays sans crainte
sA©curitA© sera assurA©e comme celle des autres citoyensA A», a a€“t-il assurA©.
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